
g) Concevant et soutenant des mécanismes visant à apporter des
ressources financières nouvelles et additionnelles afin de
mobiliser des fonds suffisants et prévisibles et les compétences
techniques nécessaires pour renforcer la capacité des membres
producteurs d'atteindre les objectifs du présent Accord;

h) Améliorant l'information commerciale et économique et
encourageant l'échange d'informations sur le marché
international des bois tropicaux en vue d'assurer une plus
grande transparence et une meilleure information sur les
marchés et leurs tendances, notamment par le rassemblement,
la compilation et la diffusion de données relatives au commerce,
en particulier aux essences commercialisées;

i) Favorisant dans les pays membres producteurs une
transformation accrue et plus poussée de bois tropicaux
provenant de sources durables, en vue de stimuler
l'industrialisation de ces pays et d'accroître ainsi leurs
possibilités d'emploi et leurs recettes d'exportation;

j) Encourageant les membres à soutenir et à développer des
activités de reboisement en bois tropicaux, ainsi que la remise
en état et la restauration des terres forestières dégradées,
compte dûment tenu des intérêts des communautés locales qui
dépendent des ressources forestières;

k) Améliorant la commercialisation et la distribution des
exportations de bois tropicaux et de produits dérivés qui
proviennent de sources faisant l'objet d'une gestion durable et
d'une exploitation légale et qui sont commercialisées de
manière licite, notamment en sensibilisant les consommateurs;

1) Renforçant la capacité des membres de rassembler, de traiter et
de diffuser des statistiques sur leur commerce de bois d'ouvre
et des informations sur la gestion durable de leurs forêts
tropicales;

m) Encourageant les membres à élaborer des politiques nationales
visant à l'utilisation durable et à la conservation des forêts
productrices de bois d'œuvre et au maintien de l'équilibre
écologique, dans le contexte du commerce des bois tropicaux;

n) Renforçant la capacité des membres d'améliorer l'application
du droit forestier et la gouvernance et de lutter contre l'abattage
illégal de bois tropicaux et le commerce lié;


